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Le Système de consultations

La deuxième Conférence générale de 1'Organisation des Nations Unies 
pour le développement industriel (ONUDl), terne à Lima (Pérou) en mars 1$T5» 
a recommandé que l'CNUDI étende son action à la mise en place d'un système 
de consultations permanentes entre pays développés et pays en développement 
en vue d'augmenter la part de ces derniers dans la production industrielle4 /
mondiale, grâce à une coopération internationale accrue".

À sa septième session extraordinaire, en septembre 1575» l'Assemblée 
générale, par sa résolution 33°2 (o-7Il), a décidé que le Système de consul­
tations préconisé par la Déclaration et le Plan d'action de Lima devrait 
être instauré aux échelons global, régional, interrégional et sectoriel^et 
que 1'CELUI, sur la demande des pays intéressés, devrait constituer une 
enceinte pour la négociation d'accords dans le domaine de l'industrie, entre 
pays développés et pays en développement et entre pays en développement 
eux-mêmes.

Le Système de consultations a été mis en place sous la conduite du 
Conseil du développement industriel. A sa quatorzième session, le Conseil 
a décidé de conférer au Système de consultations un caractère permanent avec 
les principales caractéristiques suivantes, y compris celles qui avaient été 
définies dans des décisions antérieures :

a) Le Système de consultations sera un instrument grâce auquel l'GNUDI 
servira d'enceinte aux pays développés et aux pays en développement 
pour leurs contacts et leurs consultations en vue de oromouvoiri /
l'industrialisation de ces derniers";

\J 7oir Rapport de la deuxième Conférence générale de 1'Organisation des 
Nations Unies pour le développement industriel ! ID/C0N7.3/31 ), chapitre 17, 
"Déclaration et Pian d'action de Lima concernant le développement et la 

coopération industriels", paragraphe 55.
2/ Documents officiels de l'Assemblée générale, septième session extra­

ordinaire, Supplément N0 1, paragrapne 3.
J/ Documents 

Supplément N0 1c,
officiels de l'Assemblée 
paragraphe 1p1 a,.

■hV1, a j» £ ■sr.te-çincriièrr.e session.
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Les consultations permettront aussi des négociations entre les parties 
intéressées qui le demanderaient, en même temps que les consultations 
ou après celles-ci-^

Les participants de chaque pays membre comprendront des représentants 
des pouvoirs publics ainsi que des représentants de l'industrie, aes 
travailleurs, des groupements de consommateurs, etc., selon que 
chaque gouvernement le jugera utile^

Les rapports finals des réunions comprendront les conclusions et 
recommandations auxquelles les participants sont parvenus par
consensus ainsi oue d'autres coinions imoortantes exorimées oendant

6/la discussion^

Consultation sur l'industrie du bois et des produits du bois

A sa quinzième session, tenue en mai 1Ç31, le Conseil du développement 
industriel a décidé d'inscrire la première Consultation sur l'industrie du 
bois et des produits du bois au programme des consultations è convoquer en 
15S2-1Ç83. Conformément au programme de travail arrêté pour la préparation 
de la première Consultation et à l'accord signé entre l'OrUDI et le 
Gouvernement finlandais, la première Consultation sur l'industrie du bois 
et des produits du bois sera convoquée du 15 au 23 septembre 1533 à 
Helsinki (Finlande).

Le Directeur général de 1'Organisation des Hâtions Unies pour l'alimen­
tation et l'agriculture et le Directeur exécutif de l'Organisation des 
Hâtions Unies pour le développement industriel sont convenus que les deux 
organisations devraient collaborer pour la préparation de la première 
Consultation.

La Secrétariat de i'C.JUDI a organisé une Réunion préparatoire mondiale 
en '«rue de déterminer les questions prioritaires à soumettre pour examen à 
la oremière Consultation.

4/ Ibid,, paragraphe 1p1 b).
5/ Ibid., paragraphe 152.
3/ Ibid., trente-deuxième session, Supplément "0 1Ó, paragraphe 153 *



Avant la Réunion préparatoire mondiale, on a mené, au niveau régional, 
des activités préparatoires qui ont consisté notamment :

_ q établir des études régionales sur l'industrie du bois et des 
produits du bois en Afrique, en Amérique latine et en Asie;

- A organiser des réunions régionales préparatoires pour 1'Afrique, 
l'Amérique lamine et l'Asie.

Compte tenu des conclusions et recommandations des réunions régionales 
préparatoires ainsi que des travaux du Secrétariat, l'OlIUDI a sélectionné 
diverses questions destinées à servir de cadre aux délibérations de la 
Réunion préparatoire mondiale.
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Г. CONCLUSIONS ST RECOMMANDATIONS ADOPTEES
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II. ORGANISATION DE LA REUNION

1 . Organisée dans le cadre des préparatifs de la première Consultation srr 
l'industrie du bois et des produits du bois, la réunion qui s'est tenue à 
Vienne du 2h au 26 janvier 1983, a rassemblé 21 participants venus de 19 pays, 
un représentant d'une organisation régionale, trois représentants d'une orga­
nisation de travailleurs, des représentants d'organismes des Nations Unies et 
plusieurs observateurs de missions permanentes accréditées auprès de l'ONUDI 
(la liste des participants figure à l'Annexe I).

Ouverture de la réunion

2. La réunion a été ouverte par M. A. Hacini, Chef du Service des négociations 
de l'ONUDI, qui a fait l'historique du Système de consultations de l'ONUDI et
en a défini la portée. Il a également indiqué que la réunion était censée 
donner à l'ONUDI des conseils quant au choix des questions prioritaires qui 
pourraient être examinées à la première Consultation. Il a insisté sur le 
fait que les cinq questions suggérées par l'ONUDI et celles qui pourraient être 
proposées par les participants, ne pourraient pas toutes être retenues si l'on 
voulait que la Consultation examine à fond chaque question et formule des 
conclusions et des recommandations de caractère pratique.

Election du 3ureau

3. MM. Makon Vehiong (République-Unie du Cameroun) et R. Roberts (Canada) 
ont été élus respectivement Président et Vice-Président de la réunion.

Adoption du rapport

h. Les participants à la réunion ont adopté le projet de rapport au cours 
d'une séance tenue dans l'après-midi du 26 Janvier 1983.
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III. RESUME DES DEBATS 

Politiques de gestion forestière

5. Cette question a été présentée par M. J.P. Laniy, Chef de la Sous-division 
de la mise en valeur des ressources forestières de la FAO, sur la base d'un
docment intitulé "Aménagement des ressources forestières dans les pays en 
voie de développement", établi par la FAO.

6. En ce qui concerne la gestion des forêts, on a insisté sur plusieurs 
aspects importants, et notamment sur le fait que les forêts productives des 
pays en développement étaient dans leur grande majorité des forêts feuillues 
mixtes, que le rythme de leur destruction était dix fois plus élevé que celui 
du reboisement et qu'une très faible proportion d'elles faisaient l'objet 
d'un aménagement intensif.

7. Les participants se sont accordés pour estimer que si l'on voulait assurer 
l'utilisation rationnelle des ressources forestières des pays en développement, 
il fallait évaluer celles-ci, c'est-à-dire en déterminer la quantité et la 
qualité en dressant un inventaire des disponibilités. On a insisté sur la 
nécessité d'une législation adéquate qui indique comment il faut établir ces 
inventaires, comment il faut exploiter la forêt et comment il faut la traiter 
après l'avoir exploitée.

8. Le régime de propriété de la forêt, qui est directement lié aux aspects 
législatifs de la gestion forestière, a été mentionné parmi les problèmes à 
examiner au titre de cette question. On a indiqué qu'il fallait tenir 
compte du fait que des modifications du régime de propriété des forêts 
pourraient être nécessaires dans quelques pays, et qu'il faudrait peut être 
y associer la population locale à l ’administration des forêts pour améliorer 
la gestion forestière.

9. Les participants se sont accordés pour estimer que les avantages et incon­
vénients des différentes méthodes ¿'exploitation (coupe d'écrémage ou coupe 
rase) devaient être examinés plus avant. Plusieurs participants ont exprimé 
leurs vues quant aux meilleures méthodes de boisement ou de reboisement. Il a 
été souligné que les plantations devraient se trouver à proximité de l'industrie, 
c'est-à-dire de l'utilisateur final. Dans cet ordre d'idées, un participant
a évoqué le recours aux incitations fiscales pour promouvoir les plantations.
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10. Un participant a signale que les pays en développement pourraient mettre 
en f i n  1 ' expérience acquise au cours des dernières années en ce qui concerne 
les essences à croissance rapide pouvant être utilisées pour la production 
d'énergie, la fabrication de pâte ainsi que pour les constructions, l'ameu­
blement, etc. S'agissant des superficies qui pourraient être consacrées à
la foresterie, un participant a fait observer que de nombreuses régions qui ne 
conviennent ni à l'agriculture ni à l'élevage pourraient être utilisées à 
cet effet.

11. Pour ce qui est des essences à croissance rapide, un participant a émis 
l'avis qu'elles pourraient être la principale source de matières premières 
pour l'industrie du bois et que leurs emplois possibles devaient encore faire 
l'objet de recherches approfondies. A ce propos, il a déclaré qu'en règle 
générale les essences à croissance rapide ne sont utilisées que dans un but 
déterminé, même s'il ressort d'études récentes qu'elles conviennent aussi à 
des traitements mécaniques ou chimiques. Le même participant a souligné 
qu'une action internationale pourrait aboutir à cet égard à des résultats 
importants.

12. On s'est inquiété de ce que les chutes de coupe ne soient pas suffisamment 
utilisées dans les pays en développement. Il a été affirmé qu'entre Uû à 50 % 

du matériel sur pied abattu durant les opérations d'exploitation restait 
inutilisé dans la forêt, et qu'il fallait rechercher les moyens d'utiliser 
correctement ces déchets.

13. Plusieurs participants ont souligné 'que le besoin de ressources financières 
suffisantes était l'un des principaux facteurs entravant l'intensification de 
l'aménagement forestier. A ce propos, un participant a fait état de l'exemple 
concret d'une plantation forestière créée sous forme de coentreprise par un 
pays développé et un pays en développement. Le pays développé assurait le 
financement à un taux d'intérêt très faible, le principal n'étant remboursable 
que lorsque la forêt deviendrait rentable à la suite de l'exportation de 
produits semi-ouvrés vers le pays développé en question. Le même participant
a laissé entendre que la constitution, par les usagers et les consommateurs, 
de coentreprises pourrait être un moyen de résoudre le problème posé par le 
financement des plantations.
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14. On a insisté sur l'importance que revêtent les aspects humains de l'aména­
gement des forêts des pays en développement, en ce qui concerne la réduction
de la pauvreté dans les zones rurales, qui est la principale cause du déboisement, 
et la création éventuelle de revenus et d ’emplois grâce aux opérations d'aména­
gement. Plusieurs participants ont rappelé la nécessité de former les ouvriers 
forestiers à tous les niveaux. Un participant a indiqué que, par rapport à 
d'autres activités, le taux d'accidents était très élevé dans les exploitations 
forestières et que les problèmes de sécurité devraient être étudiés par les 
organismes des Rations Unies compétents.

15. Un participant venant d'un pays développé s’est déclaré convaincu que
la gestion forestière doit être le thème de base de toute étude de l'industrie 
du bois. Liais, vu la complexité du problème, il a été proposé d'examiner surtout 
les points concernant la foresterie de production, qui intéresse aussi l'industrie 
des produits forestiers, à l’appui de cette vus, un autre participant d'un pays 
développé a fait observer que le niveau de la consommation de feuillus était 
actuellement bas dans les pays développés et que tout en reconnaissant dûment 
l'importance du problème des politiques de gestion forestière, les pays en 
développement pourraient profiter davantage d'un accroissement de la demande 
et de la consommation de feuillus dans les pays développés.

Promotion des essences peu recherchées

1£. Cette question a été présentée par U. Cswin ?. jîar.som, Directeur adjoint 
de la Tim’oer Research and Development Association (URADA} du Royaume-Uni.

17. Les participants sont convenus que le problème de l'utilisation des 
essences peu recherchées méritait une attention particulière. On a déclaré 
(que 3i quelques essences seulement étaient utilisées actuellement alors qu'il 
en existait plusieurs milliers, c'était parce que les ressources forestières 
n'étaient pas exploitées rationnellement. Les participants ont en outre 
estimé que la promotion des essences peu recherchées permettrait de sauver 
certaines essences comptant actuellement parmi les essences principales.

1c, 3n ce qui concerne les activités de promotion, un participant d'un pays
en développement a rappelé que le Llarché corn 
années déjà à promouvoir plusieurs essences 
i'acres son expérience, une nomenclature son.

mur. avait commencé il y a quelques 
inconnues. Il a fait valoir que, 
rune des essences commercialisables
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était absolument indispensable, en indiquant toutefois qu'un changement de 
non couvait nuire à la commercialisation d'une essence déterminée. Sur ce 
point, cependant, un autre participant, tout en admettant qu'une nomenclature 
commune était nécessaire, a fait observer que des essences analogues poussant 
dans des environnements differents pouvaient avoir des propriétés techniques 
differentes. Le premier participant a également insisté sur le fait que peur 
pouvoir promouvoir une essence, il fallait que les quantités disponibles 
soient suffisantes et, du point de vue du consommateur, qu'un approvision­
nement continu et suffisant puisse être assuré pendant un laps de temps 
raisonnable.

15. On a par ailleurs déclaré que pour promouvoir des essences peu recherchées, 
il fallait que les gouvernements prennent des mesures en vue notanment de 
réduire les taxes à l'exportation et les taux de fret.

20. Les participants se sont accordés à penser que puisque de nombreuses 
essences pouvant présenter des propriétés techniques analogues étaient 
disponibles en petites quantités, un bon moyen d'en promouvoir l'utilisation 
serait de les grouper. On a déclaré à ce sujet que si de nombreuses institu­
tions s'occupaient du problème, il restait encore beaucoup à faire. A cet 
égard, un participant a souligné que dans le cas du groupement de bois 
d'oeuvre selon leur résistance, leur durabilité et leur retrait, le mélange 
des essences posait divers problèmes qui n'étaient pas encore résolus.

21. Plusieurs participants ont fait valoir qu'un des principaux débouchés 
pour les essences peu connues était constitué par les marchés locaux, eu 
particulier par l'industrie de transformation secondaire, notanment pour 
la construction d'habitations. On a évoqué à cet égard les programmes 
exécutés dans les pays en développement ainsi que la possibilité d'élargir
le marché intérieur grâce à de vastes programmes de promotion de l'utilisation 
du bois dans la construction d'habitations.

22. Il a été déclaré que l'on manquait à'informations, d'une part, sur les 
emplois finals possibles des essences peu recherchées et, d'autre part, sur 
leurs propriétés techniques. On a lit à cet égard que les pays producteurs 
et consommateurs devraient exécuter conjointement des études de marché sur 
les qualités et les emplois finals des bois tropicaux. Or. outre, les pays 
léveioppés devraient fournir une assistance technique aux pays en développemen 
cour la mise au coins de méthoies et de traduits nouveau::.
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23. Un participant d'un pays développé a fait observer que de nombreux travaux 
de recherche devraient être consacrés aux méthodes de préservation des essences 
peu recherchées en vue de leur utilisation sur les marchés locaux. Un parti­
cipant d'un pays en développement a souligné qu'une des principales raisons pour 
lesquelles les essences soi-disant peu recherchées n'étaient guère utilisées 
résidait dans un transfert insuffisant des techniques qui tenait au fait que 
les producteurs utilisaient des machines conçues pour les essences principales.
Il en a conclu que pour assurer une utilisation suffisante des essences peu 
recherchées, il importait au plus haut ooint de concevoir des techniques appropriées. 
Il a déclaré à cet égard qu'une coopération internationale était nécessaire pour 
mettre au point des techniques adéquates dans les pays producteurs en vue d'une 
utilisation appropriée des essences peu recherchées et potir diffuser ces 
techniques dans les pays en développement producteurs.

2k. Au sujet de la commercialisation des essences peu recherchées, un parti­
cipant a souligné à nouveau la nécessité de grouper ces essences en vue d'obtenir 
les volumes et la qualité désirés. Il a évoqué à cet égard la création, à titre 
expérimental, de centres pour le groupement, l'abat cage, le séchage et le colisage 
du bois dans les pays en développement. Il a insisté en outre sur la nécessité 
de rehausser, conjointement avec les pays développés, le prestige des essences 
peu recherchées grâce notamment au maintien de hauts niveaux de qualité, à 
l'identification de produits nouveaux, etc.

25. Les participants se sont accordés à penser que la promotion des essences 
peu x-echerchées ouvrait des perspectives considérables à la coopération inter-, 
nationale. Plusieurs d'entre eux ont souligné la nécessité d'adopter un 
programme d'action pour faciliter et encourager une meilleure utilisation de 
ces essences. Ce programme d'action devrait notamment porter sur les activités 
suivantes : recherches communes sur les propriétés techniques et études sur les 
ressources, établissement de directives pour les groupements, normalisation 
internationale, utilisation d ’essences mélangées dans le bâtiment et la 
construction.
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Froblëmes touchant les transport, notamment les transports maritimes

26. Cette question a été présentée par M. Peter Salgo.

27. Les participants ont reconnu que les coûts du fret représentent une portion 
extrêmement élevée des prix fob et qu'il importait de trouver des méthodes 
permettant de les réduire car il en résulterait une augmentation des recettes 
des pays producteurs. Un participant d'un pays exportateur a exprimé l'avis 
que des coûts élevés du fret réduisent les possibilités d'exporter des produits 
à forte valeur ajoutée.

28. Au sujet des tarifs élevés du fret, il a été précisé que dans le cas de 
compagnies faisant partie d'une conférence, ces coûts n'avaient aucun rapport 
avec la distance et le coût réel. On a cependant fait remarquer que cette 
question soulevait d'autres problèmes, comme les accords d'exclusivité, 
l'obligation d'utiliser les compagnies maritimes locales, etc.

29. A propos de l'utilisation des conteneurs, un participant a fait remarquer 
que certains problèmes subsistaient. Il fallait par exemple tenir compte du 
problème de l'humidité. On a aussi fait remarquer que les conteneurs revenaient 
à vide ce qui, bien entendu, augmentait le coût de ce type de transport. Il 
conviendrait également de se rappeler que nombre de ports ne sont pas encore 
équipés pour la manutention des conteneurs.

30. Un participant a insisté sur la nécessité d'inclure la question des assurances 
dans l'examen des problèmes de transport.

31. Plusieurs participants ont fait ressortir l'intérêt de la construction de 
terminaux permettant de grouper des expéditions moins importantes. On a fait 
remarquer qu'une solution de ce genre conviendrait bien aux nombreuses îles de 
l'Asie du Sud-Est où était pratiquée l'exploitation forestière. On a examiné 
à ce propos une expérience actuellement en cours au 3résil.

32. Plusieurs représentants ont fait remarquer qu'il ne fallait pas limiter le 
problème des transports au seul transport maritime mais tenir compte de la 
nécessité de disposer de routes, d'installations portuaires adéquates et d'une 
bonne infrastructure en général. Un participant d'un pays en développement a 
exprimé l'avis que l'on ne devrait s'occuper que des problèmes de transport 
intérieurs et qu'une autre instance devrait s'occuper des problèmes de transport 
maritimes. Un participant d'un pays développé a en partie appuyé cette thèse en 
déclarant que la consultation devait se limiter à des problèmes ou l'on pouvait 
envisager des résultats concrets et que la question des transports maritimes 
pouvait être examinée à la consultation dans le cadre d'autres questions.
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Développement de la transformation primaire et secondaire

33- La question de la transformation primaire a été présentée par 
K. Cotthard Heilborn et celle de la transformation secondaire par 
M. Horation Brion.

34• Les participants ont reconnu la nécessité d'appuyer les efforts des 
pays en développement pour développer la transformation primaire et secondaire 
du bois, car il s'agissait d'une industrie fondée sur les ressources locales,
Il forte intensité de main-d’oeuvre et dont les produits sont nécessaires à 
tous les pays.

35* On a reconnu que l'un des principaux problèmes auxquels se heurtaient 
les industries du bois dans les pays en développement était la faiblesse 
des taux de récupération, qui, par exemple, ne dépassaient pas 20 à 30 % pour 
le sciage. La question de l'augmentation de ce taux a été présentée comme 
l'un des principaux problèmes dont la consultation devait se saisir. Sans 
aller dans les détails, les participants ont souligné que la formation de la 
main-d'oeuvre et l'utilisation d'équipement adéquat constituaient les 
principales réponses à ces questions.

36. La faiblesse des taux de récupération des pays en développement par
rapport à ceux des pays développés a amené à soulever la question de l'utilisation 
des résidus. Certains participants ont proposé de grouper les résidus de la 
forSt et ceux de la transformation. On a aussi estimé que la question de 
l'utilisation des résidus pouvait constituer l'un des thèmes majeurs d'activité 
de l'ONUDI. L'Organisation pouvait donner des conseils aux pays en dévelop­
pement sur les produits qui pouvaient être fabriqués à partir des résidus, 
par exemple en établissant des directives dans ce domaine. Plusieurs participants 
ont souligné à ce propos la nécessité de mettre au point des produits nouveaux 
fabriqués â partir de résidus et commercialisables sur le marché local. Un 
participant a demandé que soit examinée attentivement la question de savoir 
si les pays en développement étaient vraiment dans l'impossibilité d'exporter 
des panneaux de particules, ce produit étant exporté des pays développés vers 
les pays en développement.

37. Plusieurs participants or.; souligné au cours des débats la nécessité 
d'intégrer les opérations afin de tirer le meilleur parti possible des matières 
premières tant au cours de la transformation primaire qu'au cours de la 
xranfformation secondaire.
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38. Au cours de la réunion, on a souligné 1 ' importance que présente le marché 
local pour le développement de la transformation tant primaire que secondaire.
Le marché local, a-t-on dit, est indispenrable à la promotion des essences 
peu recherchées dans le commerce et à la vente des bois de qualité inférieure 
et de produits élaborés afin d'utiliser des résidus oui sans cela ne serviraient 
qu'à la production d'énergie. S'agissant du matériel, on a fait l'éloge de la 
prudence exprimée dans le document de l'ONUDI sur la transfoimation primaire.
On a fait observer à ce sujet qu'il fallait tenir compte des véritables besoins 
des pays en développement lorsqu'on envisage le recours à l'ordinateur et 
l'automation. On a souligné la nécessité d'activités propres à aider les pays 
en développement dans le choix des machines. Quelques participants ont insisté 
sur le fait qu'il faut non seulement disposer d'une technologie adéquate, mais . 
aus'i construire des machines sur place. Dans le cas du matériel auxiliaire 
notamment, de nombreux pays dépensent une grande partie de leurs maigres 
ressources en devises étrangères pour importer des articles qu'on pourrait 
ficilement produire sur place. On a signalé la nécessité d'entreprendre à cet 
égard des opérations en association.

39* S'agissant de la transformation secondaire, on a dit que la Consultation 
ne devait pas se borner au secteur de l'ameublement, vu que la construction 
de logements consomme encore beaucoup plus de bois. A cet égard, les participants 
ont été d'accord pour juger que l'emploi du bois dans le bâtiment pourrait 
contribuer à faire face à la demande croissante de logements dans les pays en 
développement, demande que les matériaux traditionnels ne suffisent pas à 
satisfaire. Il a été dit à ce sujet que les pays industrialisés devraient 
coopérer avec les pays en développement afin d'extirper les préjugés qui y 
régnent contre l'emploi du bois dans la construction et aider ces pays à 
améliorer la production locale. On a souligné la nécessité de mettre au point 
des méthodes de préfabrication et de les faire connaître aux pays en développement.

40. S'agissant de la formation, on a souligné qu'elle était nécessaire à tous
les niveaux et que la création d'établissements ou de centres de formation financés 
conjointement par 1'Stat et par 1'industrie pourrait résoudre ce problème.

41. Qualité et normalisation ont fait l'objet de quelques controverses, certains 
participants jugeant qu'elles sont essentielles en ce qui concerne les exportations 
mais relativement peu importantes sur le marché local, alors que d'autres ont dit 
que le contrôle de la qualité doit commencer par être appliqué aux produits destinés 
au marché local, car faute d'un contrôle de la qualité satisfaisant sur ce marché, 
ces produits n'arriveraient jamais à pénétrer sur les marchés étrangers.
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42. S'agissant des activités de recherche et développement, on a dit qu'outre 
la question de la qualité technique des essences peu recherchées elles 
pourraient trouver un vaste champ d'application dans le domaine du séchage
du bois. On a également signalé qu'il y aurait intérêt à étudier la création 
de centres de service pour l'entretien du matériel car le bon entretien 
des outils contribue à améliorer le rendement au niveau des usines.

43. Certains participants ont souligné la nécessité de renforcer et en cas 
de besoin de créer des associations de commerce et d'industries locales et 
régionales ainsi que celle d'en élargir les activités dans des domaines 
tels que la formation, la recherche, la normalisation, etc.

44» On a également signalé l'importance du problème de la commercialisation, 
tant sur le marché international que sur le marché local et la nécessité 
d'une assistance fournie par les organismes compétents des Nations Unies 
dang ce domaine. Coopération internationale, y compris les nouvelles formes 
d'arrangements contractuels mutuellement avantageux et le redéploiement 
des installations de production.

45. Le secrétariat a consacré à cette question une très brève introduction.
Il a souligné que la situation actuelle, dans laquelle il y a d'un côté 
des pays qui manquent de bois et offrent un vaste marché intérieur, et de 
l'autre des pays producteurs de bois qui, faute de capitaux et de main-d'oeuvre, 
ne peuvent monter des usines, se prête à la conclusion, entre ces deux 
catégories de pays, d'arrangements contractuels mutuellement avantageux.
Ces arrangements peuvent en effet satisfaire le désir d'augnenter la production 
locale qu'éprouvent les pays producteurs, grâce aux investissements effectués 
dans leurs installations de production par les pays consommateurs, et assurer 
à ces derniers un approvisionnement en bois bruts ou semi-ouvrés.
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